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L'Écosse lutte contre la "pauvreté menstruelle"
Royaume~Uni Tampons et
serviettes seront distribués
gratuitement dans les écoles.

Tristan de Bourbon
Correspondant à Londres

Cette nouvelle année scolaire dif-
férera de toutes les précédentes
pour les Écossaises: le gouveme-

ment a annoncé fin août que des ser-
viettes et tampons hygiéniques seront
proposés en libre-service dans les toi-
lettes de tous les écoles, collèges, ly-
cées et universités. "Dans un pays aussi
1'Ïcheque l'Écosse, il est inacceptable que
quiconque peine à acheter des produits
sanitaires de base", a expliqué la minis-
tre aux Communautés du parti natio-
nal écossais, Aileen Campbell
"Nos 5,2 millions de livres d·'investisse-
ment (6 millions d'euros) signifieront
que ces pl'Oduits essentiels sel'Ont dispo-
nibles de manière raisonnable et digne
pour celles qui en ont besoin, ce qui per-
mettra à ces étudiantes de mieux se con-
centrer sur leurs études."

Mi-août, le comté d'Ayrshire, dans le
sud-ouest de l'Écosse, avait annoncé la
mise à disposition gratuite de ces pro-
duits dans tous les bâtiments du ser-
vice public, après que le gouveme-
ment a lancé l'an dernier un pro-
gramme expérimental similaire
auprès des habitantes pauvres de la
ville d'Aberdeen. Le Parlement réflé-

crut déjà à la générali-
sation de cette mesure
à l'ensemble de
l'Écosse.

Incapables de payer
des tampons et serviet-
tes pendant leurs
menstruations, 4S 'J()

des Écossaises ont en effet utilisé des
produits de substitution comme du pa-
pier joumal, du papier toilette ou des
chaussettes, selon une enquête de l'or-
ganisation caritative plan International
UK Toujours pour une raison économi-
que, 27 % d'entre elles ont gardé leurs
tampons et serviettes plus d'une jour-
née. "Dans un foyer pauvre, les femmes,
qui gèrent souvent le budget, limitel'Ont les
achats les concernant afin deprotéger leur
famille des effets de la pauvreté", assure
Lucy Russell, responsable des droits des
filles et des jelmes chez plan Internatio-
nal UK "Lesproduits liés aux règles font
partie des premiers à être éliminés de la
liste des courses."

Un tabou tenace
La question de la "pauvreté mens-

truelle" ne se limite pourtant pas à
l'Écosse. Elle affecte
l'ensemble du Royau-
me-Uni, même si le
gouvemement britan-
nique n'entend pas
suivre la mesure écos-
saise, se limitant à
l'abaissement de la

TVAsur ces produits à 5 9(,. Lucy Rus-

45%
des Écossaises

doivent utiliser des produits de
substitution, comme du papier.

sell se félicite donc du message trans-
mis par les autorités écossaises, qu'elle
qualifie de "fantastique". placer ces
produits en libre accès dans toutes les
toilettes scolaires et universitaires re-
vient, d'après elle, "à banaliser et nor-
maliser les menstmutions, ce qui est ca-
pital d'un point de vue psychologique. Un
tabou très fort persiste autour de cet as-
pect du quotidien des femmes". Un tabou

aux conséquences parfois surprenan-
tes. Lucy Russell témoigne ainsi que
"de nombreuses écoles n'autorisant pas
les filles à aller aux toilettes pendant les
cours, celles qui ne disposent pas de pro-
duits adéquats préfèrent donc sécher
leurs cours. "

Pour de nombreuses activistes, ce ta-
bou est entretenu par la publicité. L'uti-
lisation de colorants bleus pour cacher
le rouge du sang des règles, tout
comme les appellations "produits hygié-
niques" ou "sanitaires" sous-entendent
que les règles sont sales, ne sont pas hy-
giéniques ou sont le signe d'une mau-
vaise santé.

L'influence de la publicité est
d'autant plus importante que le rap-
port Casser les barrières publié en mars
par Plan International UK confIrme,
exemples à l'appui, l'existence d'un vé-
ritable déficit en matière d'éducation.
"Nombre de filles ne connaissent pas leur
cO/ps, ne savent pas pourquoi elles ont des
règles ni que celles-ci sont généralement le
signe d'un COlpSen bonne santé, poursuit
Lucy Russell. Au-delà de l'ailpect finan-
cier; un véritable travail d'éducation de-
meure donc nécessaire. "
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